Conférence nationale des services d'incendie et de secours                                                       Séance plénière du 1er février 2012 


Projet d’arrêté relatif au programme des concours prévus à l’article 3 du décret … portant statut particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels
Publics concernés : sergent de sapeurs-pompiers professionnels. 

Objet : programme des épreuves des concours pour l’accès au grade de sergent de sapeurs-pompiers professionnels.
Entrée en vigueur : le 1er mars 2013. 
Notice : Conformément au décret fixant les modalités d’organisation du concours pour l’accès au grade sergent prévu par le décret portant statut particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels, l’arrêté présente le programme des épreuves écrites du concours interne.
 
Le Premier ministre,

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié relatif aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ;  

Vu le décret n° XXX du XXX portant statut particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels ; 

Vu le décret n° XXX du XXX fixant les modalités d’organisation des concours prévus à l’article 3 du décret n° XXX du XXX portant statut particulier du cadre d’emplois des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels ;

Vu l’avis de la Conférence nationale des services d’incendie et de secours du ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale du ;
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes du ,

ARRETE

Article 1

Le descriptif de la première épreuve d'admissibilité du concours ouvert au titre de l'article 3 du décret du XXX susvisé pour le recrutement des sergents de sapeurs-pompiers professionnels est le suivant :

Compte-rendu d’une situation opérationnelle présentée dans un dossier ou un document audiovisuel

Est attendu une rédaction d’un compte-rendu de 20 lignes au minimum, en suivant les conditions formelles de la rédaction administrative, sur un thème proposé à partir d’un dossier ou d’un support audiovisuel. Le sujet porte sur une situation à caractère opérationnel ou sur un évènement de la vie au sein d’un corps.

Sont recherchés des qualités :

· de compréhension du dossier ou document audiovisuel à travers la chronologie des évènements qui sont présentés ;

· de fidélité dans la relation des évènements ;

· d’analyse ;

· d’expression écrite.

Article 2


Le programme de la seconde épreuve d'admissibilité du concours ouvert au titre de l'article 3 du décret du XXX susvisé pour le recrutement des sergents de sapeurs-pompiers professionnels est le suivant :

Questions à partir d’exercices concrets d’ordre professionnel portant sur l’hydraulique, 
les risques technologiques et naturels, ainsi que la prévention et la prévision

I) Hydraulique

D’après un exemple concret d’établissement de lances, explication des phénomènes d’hydrostatique et d’hydrodynamique et propositions de solutions permettant de résoudre le problème hydraulique.

Epreuve écrite sous forme de questions ouvertes et de problèmes simples présentés par schéma.

Programme :

· Hydrostatique :

· notion de pression ;

· Hydrodynamique :

· notions de débit avec lance à débit variable ;

· conservation du débit ;

· perte de charge dans les tuyaux à paroi intérieure lisse ;

· portée et réaction des lances ;

· débit, pression dynamique ;

· calcul élémentaire avec dénivelés, longueur d’établissement.

II) Risques technologiques et naturels

Le candidat doit être capable d’analyser une situation et d’assurer sa propre sécurité, ainsi que celle de ses équipiers, face aux risques technologiques et naturels dans l’attente de renforts spécialisés.

D’après un exemple concret d’intervention, explication des phénomènes observés et propositions de solutions permettant d’assurer sa propre sécurité ainsi que celle de ses équipiers.

Epreuve écrite sous forme de questions ouvertes.

Programme :

Conduite à tenir en présence du risque :

· chimique ;

· radiologique ;

· pollution ;

· inondation ;

· sauvetage déblaiement.

III) Prévention

Dans le cadre d’un exemple concret d’une mission de reconnaissance, le candidat doit décrire et classer différents types de construction et renseigner un plan muet de niveau d’un immeuble courant.

Epreuve écrite sous forme de questions ouvertes s’appuyant sur des photographies ou dessins représentant des bâtiments et sur des plans muets.

Programme :

· esprit des textes de la prévention (objet de la prévention) ;

· symboles pour les dessins et plans d’architecte ;

· description des différents types de constructions ;

· généralité sur les habitations – IGH : classification ;

· généralité sur les établissements recevant du public.

IV) Prévision
Dans le cadre d’un exemple concret d’une mission de reconnaissance, le candidat doit renseigner un plan ou un parcellaire muet et une carte.

Epreuve écrite sous forme de questions ouvertes s’appuyant sur des plans ou parcellaires muets.

Programme : 

· cartographie de l’Institut géographique national ;

· connaissance des signes conventionnels et de l’Institut géographique national ;

· connaissance des plans d’urgence du département.
Article 3
Le directeur général de la sécurité civile et de la gestion des risques et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française et entrera en vigueur à compter du 1er mars 2013.
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